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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2483 (2019), le Conseil de securite m’a prie de lui presenter 
un rapport d’ici au 15 novembre 2019 sur ma mission de bons offices, en particulier 
sur les progres accomplis pour parvenir a un point de depart consensuel en vue de 
negociations constructives axees sur les resultats. Dans la resolution, le Conseil a 
demande aux parties de redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement durable, 
global et juste fonde sur une federation bicommunautaire et bizonale et sur l’egalite 
politique, comme le prevoient ses resolutions sur la question, notamment le 
paragraphe 4 de sa resolution 716 (1991). Le Conseil a egalement demande 
instamment aux parties et a tous les participants concernes de renouveler leur 
engagement et leur volonte politique en faveur d’un reglement sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies en vue de s’entendre sur un certain nombre de regies 
et ainsi de permettre que des negociations axees sur les resultats aboutissent a un 
reglement dans les meilleurs delais. Le Conseil a egalement engage les dirigeants des 
deux communautes a tenir ma mission de bons offices informee, par ecrit, des mesures 
qu’ils avaient prises a l’appui des dispositions pertinentes de la resolution 2483 
(2019) en vue de parvenir a un reglement global et durable, et m’a prie de faire figurer 
les informations ainsi refues dans mon rapport. Les informations mises a jour 
presentees par les dirigeants sont jointes en annexe au present rapport. 

2. Le present rapport porte essentiellement sur 1’evolution de la situation durant la 
periode du 11 avril au 30 octobre 2019 et rend compte de l’accomplissement de ma 
mission de bons offices, menee sous la direction de ma Conseillere speciale adjointe 
pour Chypre, Elizabeth Spehar, ainsi que des consultations faites en mon nom par une 
fonctionnaire de haut rang de l’ONU, Jane Holl Lute. 


II. Considerations generates et contexte 


3. Dans mon precedent rapport sur ma mission de bons offices (S/2019/322), j’ai 
souligne que les moyens de parvenir a une solution durable au probleme de Chypre 
restaient entre les mains des parties et qu’un reglement necessiterait la volonte 
d’accepter un compromis. J’ai egalement fait observer que meme si les efforts 
deployes recemment pour aider a elaborer un cadre de reference n’avaient pas encore 
abouti, je comptais toujours que les parties saisiraient cette occasion pour surmonter 
les divergences persistantes. A ce propos, j ’ai demande a M me Lute de poursuivre ses 
discussions avec les parties en mon nom. 
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4. Au cours de la periode consideree, le dirigeant chypriote grec, Nicos 
Anastasiades, et le dirigeant chypriote turc, Mustafa Akinci, ont tenu une reunion 
conjointe le 9 aout 2019 sous les auspices de ma Conseillere speciale adjointe pour 
discuter des moyens d’aller de l’avant. Dans la declaration publiee a Tissue de la 
reunion, les deux dirigeants ont annonce qu’ils avaient decide de poursuivre les 
efforts entrepris par M me Lute avec la volonte d’arreter definitivement le cadre de 
reference qui permettrait de mener des negociations structurees et axees sur les 
resultats conduisant a un reglement de fa<?on urgente. Ils se sont egalement declares 
disposes a tenir une reunion commune avec moi apres le debat general de la soixante- 
quatorzieme session de l’Assemblee generate afin de planifier la marche a suivre. 
M. Akinci et M. Anastasiades se sont reunis une fois de plus au cours de la periode 
consideree, a la suite d’une semaine intense durant laquelle M me Lute a fait la navette 
entre les deux parties au debut du mois de septembre. Avant son depart de Chypre, 
M me Lute a accueilli les deux dirigeants pour une breve reunion informelle dans les 
locaux de ma mission de bons offices le 6 septembre, en presence egalement de ma 
Conseillere speciale adjointe. 

5. Un accord sur le cadre de reference ne s’etant toujours pas degage, j ’ai entame 
des discussions separees avec chacun des deux dirigeants et les autres parties 
interessees au cours de leur visite a New York a la fin du mois de septembre. Au cours 
de ces discussions, j’ai reaffirme que mes bons offices restaient disponibles pour 
apporter un appui aux parties dans les efforts qu’elles deploient. Les dirigeants ont 
accepte de tenir une reunion informelle conjointe, avec moi, cela pouvant constituer 
un pas en avant constructif en vue de trouver un moyen mutuellement acceptable 
d’aller de l’avant. 

6. Dans le meme temps, la situation sur le terrain est devenue de plus en plus 
complexe, peut-etre en raison de l’interruption prolongee du processus politique et de 
l’incertitude de son avenir. Comme indique dans mon rapport sur T operation des 
Nations Unies a Chypre (S/2019/562), la contestation de la ligne de cessez-le-feu 
septentrionale en particulier a ete de plus en plus ffequente depuis 2018, ce qui, 
combine aux activites civiles et aux constructions non autorisees qui etaient le fait 
des deux parties, peut engendrer des tensions et, a terme, entrainer une modification 
plus permanente du statu quo dans la zone tampon. 

7. Les tensions se sont egalement accrues a cause des faits nouveaux touchant a 
l’amenagement de Varosha, la partie cloturee de Famagouste. La question a 
recemment attire l’attention depuis qu’il a ete annonce, le 18 juin 2019, que les 
autorites chypriotes turques effectueraient une etude d’inventaire comme premiere 
etape vers sa reouverture eventuelle, et que des journalistes et quatre ministres turcs 
se sont rendus dans la zone bouclee, visites qui ont ete facilities par les autorites 
chypriotes turques. La Republique de Chypre s’est declaree vivement preoccupee par 
ces faits nouveaux et a porte la question a l’attention du Conseil de securite. Le 
9 octobre, les membres du Conseil ont examine la question de Varosha lors de 
consultations a huis clos et ont ensuite publie une declaration a la presse, dans laquelle 
ils ont rappele l’importance que revetait le statut de Varosha defini dans de 
precedentes resolutions du Conseil, notamment les resolutions 550 (1984) et 
789 (1992), ont reaffirme qu’aucune action contraire a ces resolutions ne devait etre 
entreprise concernant Varosha et ont souligne qu’il importait d’appliquer lesdites 
resolutions. Dans cette declaration, les membres du Conseil ont egalement reaffirme 
la resolution 2483 (2019) et rappele qu’il importait de parvenir a un reglement 
durable, global et juste fonde sur une federation bicommunautaire et bizonale et sur 
l’egalite politique, comme le prevoient les resolutions du Conseil sur la question et 
ils ont appele les parties a dialoguer dans un esprit constructif, en etant conscientes 
que le temps presse et ont egalement invite les dirigeants a adopter et a mettre en 
oeuvre de nouvelles mesures de confiance. Enfin, ils ont exhorte les parties et tous les 
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participants concernes a s’abstenir de toute action ou de tout propos susceptible de 
compromettre les chances de parvenir a un reglement. 

8. Au cours de la periode consideree, 1’evolution de la situation dans la region a 
egalement entraine une augmentation marquee des tensions, y compris au sujet de la 
prospection d’hydrocarbures. Malgre les propositions distinctes faites par les deux 
parties au cours des derniers mois pour regler ce dernier probleme, d’importantes 
divergences subsistent. 

9. Dans sa resolution 2483 (2019), le Conseil de securite a de nouveau demande 
aux deux dirigeants d’ameliorer le climat general qui entoure les negociations. II leur 
a egalement demande de garantir un role veritable a la societe civile au moyen de sa 
participation au processus de paix. Toutefois, le climat qui entoure le processus de 
paix s’est encore deteriore au cours de la periode consideree en raison des tensions 
persistantes a Chypre et alentour et du fait que les deux parties ne sont toujours pas 
parvenues a un accord sur le cadre de reference. 

10. II est a noter que dans un recent sondage d’opinion effectue par la Banque 
mondiale et finance par la Commission europeenne, une majorite de Chypriotes grecs 
et de Chypriotes turcs ont estime que le statu quo etait inacceptable, le pourcentage 
de personnes interrogees favorables a un reglement atteignant un niveau record 
constituant une nette majorite. Quant au type de reglement prefere, le sondage a 
confirme que la seule solution mutuellement acceptable demeure le modele de 
federation bicommunautaire et bizonale. Le sondage a egalement montre que la 
confiance entre les communautes pourrait etre amelioree par un accroissement des 
contacts. 

11. Pendant la periode consideree, les membres de la societe civile favorables a une 
solution se sont davantage fait entendre, parce que la rencontre des deux dirigeants 
qui a eu lieu le 9 aout a ravive leur espoir de voir les consultations aboutir a un accord 
sur de nouvelles actions visant a regler le probleme de Chypre, mais aussi par crainte 
des consequences qu’aurait un nouvel arret prolonge du processus de paix. Les 
personnes en question ne sont pas nombreuses, mais ces initiatives pourraient etre le 
signe d’un sentiment plus general dans les deux communautes, comme le suggerent 
les resultats de sondages tels que celui mentionne plus haut. 

12. Le 19 juillet, l’initiative bicommunautaire Unite Cyprus Now a publie un 
communique de presse appelant le Secretaire general a ceuvrer personnellement en 
faveur de la tenue d’une reunion officieuse des cinq parties, « qui clarifierait le 
processus visant a trouver une solution globale au probleme de Chypre ». Elle a 
egalement demande au Secretaire general d’aider les dirigeants a « faciliter le 
processus a ce moment crucial pour le pays et la region ». Le 8 aout, l’lnitiative de 
paix bicommunautaire-Chypre Unie a organise une marche a Nicosie sur le theme 
« solution, reunification et paix ». Le lendemain, elle a remis un document aux deux 
dirigeants et a l’Organisation des Nations Unies pour leur faire part de sa 
preoccupation face a l’impasse dans laquelle se trouvait le processus et a exhorte les 
dirigeants a convoquer a nouveau la Conference sur Chypre sur la base du cadre en 
six points du Secretaire general. Le 4 septembre, une nouvelle initiative, intitulee 
« Decision pour la paix », a ete lancee par un groupe de personnalites chypriotes 
grecques eminentes de differentes affiliations politiques, avec l’objectif declare 
d’appuyer l’idee d’un reglement du probleme de Chypre et de la reunification de l’ile 
sur la base d’une federation bizonale et bicommunautaire. L’initiative, que les 
organisateurs esperent pouvoir reproduire du cote chypriote turc, a appele toutes les 
forces politiques qui soutiennent une solution federale a cooperer et a demande aux 
« dirigeants politiques et a la societe politique d’informer sur l’avancement des 
negociations de fagon transparente et honnete ». Le forum greco-turc a egalement 
continue d’apporter son soutien au processus. Le 8 octobre, le forum a publie une 
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declaration dans laquelle il a exhorte les deux dirigeants a parvenir a un accord sur le 
cadre de reference, ce qui faciliterait la reprise de negociations axees sur les resultats 
en vue de parvenir a un reglement durable, global et juste fonde sur une federation 
bicommunautaire et bizonale et sur l’egalite politique. Dans la declaration, le Forum 
a egalement souligne la necessity de preserver l’ensemble des travaux realises et de 
s’appuyer sur les points de convergence deja etablis. En outre, le Forum a invite 
instamment toutes les parties interessees a examiner la question des ressources 
naturelles en Mediterranee orientale, en tant que source d’energie presentant un 
interet mutuel et constituant un objet de cooperation. 

13. Le 25 septembre 2019, les dirigeants et representants des partis politiques 
chypriotes grecs et chypriotes turcs ont poursuivi leurs contacts sous les auspices de 
l’ambassade de Slovaquie a Nicosie. Dans leur communique commun, les partis 
politiques ont reconnu qu’il importait de perfectionner les mecanismes de 
collaboration entre les deux parties sur File, de renforcer les initiatives existantes et 
d’intensifier les efforts conjoints sur un certain nombre de questions allant des affaires 
penales aux questions humanitaires pour instaurer la confiance entre les membres des 
deux communautes afin de parvenir a une solution globale mutuellement acceptable. 

14. Le volet religieux du processus de paix a Chypre, sous les auspices de 
l’ambassade de Suede, a continue d’appuyer la liberte de culte et le droit d’acces aux 
monuments religieux respectifs de part et d’autre de la ligne de partage. Pour donner 
suite a la declaration commune de 2017 des chefs religieux condamnant toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et des filles, un seminaire sur la traite des 
etres humains a ete organise a l’intention de huit communautes religieuses differentes, 
en cooperation avec des specialistes d’organismes de defense des droits de l’homme 
et d’organisations de femmes. Le volet religieux a egalement continue d’offrir des 
cours de langue grecque et de langue turque au personnel des institutions religieuses. 


ITT. Etat d’avancement du processus : consultations 

15. S’agissant des consultations menees en mon nom, M me Lute a poursuivi les 
discussions avec les parties a la Conference sur Chypre dans le cadre des efforts visant 
a faciliter un accord sur le cadre de reference qui constituerait un point de depart 
consensuel pour une conclusion negociee sur la question de Chypre. Elle a prolonge 
sa sixieme visite a Chypre pour que puissent avoir lieu des discussions 
supplementaires avec M. Akinci et M. Anastasiades, qui ont tenu des reunions du 
l er au 6 septembre. Elle s’est egalement entretenue avec des representants des 
puissances garantes, la Grece, la Turquie et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

16. Puisque les parties souhaitent que je continue a chercher des moyens d’aider a 
remettre le processus de negociation sur les rails, j ’ai demande a M me Lute de 
poursuivre les discussions avec les dirigeants des deux communautes, les autorites 
garantes et les autres parties concernees. J’ai egalement souligne qu’il est imperatif 
que toute suite du processus, y compris les reunions informelles avec les dirigeants 
des deux communautes et toutes discussions ulterieures, soit bienpreparee et axee sur 
la reprise d’un processus rapide et cible qui conduirait a une solution durable sur la 
base des resolutions du Conseil de securite et des parametres convenus. 
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IV. Etat d’avancement du processus : activites de ma mission 
de bons offices 

17. Au cours de la periode consideree, ma mission de bons offices a continue de 
suivre de pres 1’evolution de la situation politique sur l’ile et a maintenu des contacts 
reguliers avec les parties prenantes concernees pour recueillir leurs vues sur la 
situation actuelle et la voie a suivre. Grace a ses echanges actifs avec les partis 
politiques, les groupes de la societe civile, les milieux d’affaires et les analystes des 
deux parties, ma Conseillere speciale adjointe a continue de sensibiliser a la necessity 
de mobiliser un appui en faveur du processus de paix dans de nombreux secteurs des 
deux cotes de l’ile. 

18. Ma mission de bons offices, avec l’appui de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP), a continue de faciliter les travaux des 
12 comites techniques crees par les deux dirigeants dans le cadre du processus de 
paix, afin de contribuer a l’amelioration de la vie quotidienne des Chypriotes. Les 
comites qui etaient restes inactifs apres la cloture de la Conference sur Chypre ont 
relance certains travaux tout au long de la periode consideree dans le present rapport. 
La plupart des comites techniques ont maintenant travaille regulierement 
conformement a leur mandat general, meme si certains d’entre eux ont continue de se 
reunir moins souvent que d’autres, ce qui montre que le rythme general des travaux 
des comites continue de manquer de Constance. 

19. Le Comite technique du patrimoine culturel a poursuivi ses travaux sur la 
protection et la preservation du patrimoine commun, avec un financement de l’Union 
europeenne et l’appui du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). Des ceremonies ont ete organisees pour marquer l’achevement des travaux 
de conservation du hammam et d’un minaret a Paphos, le 22 juin, et des importantes 
mosaiques de labasilique Agia Triada et de l’eglise Agios Philon a Karpasia/Karpaz, 
le 21 septembre. Plus recemment, la modernisation du musee de l’epave du Kyrenia 
a egalement ete achevee. Dix autres projets de conservation sont en cours des deux 
cotes de File. En outre, le Comite a regu 190 candidatures de jeunes Chypriotes grecs 
et de jeunes Chypriotes turcs desireux de participer a l’initiative des jeunes 
ambassadeurs du patrimoine, dans le cadre de laquelle des jeunes s’efforcent de 
cooperer et de travailler ensemble autour de leur patrimoine commun. Sur la base des 
candidatures refues, 16 jeunes de chaque partie ont ete selectionnes pour diriger les 
efforts de promotion et de preservation du patrimoine culturel riche et diversifie de 
Chypre et pour devenir la voix des jeunes de ce comite. 

20. A la suite des decisions communiquees par les deux dirigeants lors de leur 
reunion le 26 fevrier 2019, la Commission technique de la culture a annonce le 
3 septembre qu’un echange d’ceuvres d’art et d’enregistrements audiovisuels s’etait 
deroule dans les locaux de ma mission de bons offices. Des peintures et des 
enregistrements seront prepares pour une exposition qui sera ouverte au public en 
temps voulu. 

21. Le Comite technique de la criminalite et des questions penales et la salle 
commune des communications sont restes continuellement actifs, tenant 
regulierement des reunions et echangeant des informations. Au cours de la periode 
consideree, 246 demandes relatives a la criminalite et aux questions penales ont ete 
echangees entre les parties par l’intermediaire de la salle commune des 
communications. Le 30 septembre et le l er octobre 2019, l’Universite de Cambridge 
a accueilli un atelier sur le theme « Cyprus’ Bi-Communal Joint Communications 
Room from an international perspective » (La salle commune bicommunautaire des 
communications de Chypre : une perspective internationale). Cet atelier a ete 
l’occasion d’un echange de vues et de bonnes pratiques sur la consolidation de la paix 


5/29 



S/2019/883 


et sur les moyens possibles de renforcer la confiance dans le contexte de conflits 
prolonges, en mettant un accent particulier sur les questions penales et judiciaires. 
Des representants chypriotes grecs et chypriotes turcs ont participe a cet atelier, qui a 
beneficie d’un financement de la structure mise en place par la Commission 
europeenne pour apporter un appui aux comites techniques et d’un soutien de la 
Force. 

22. Le Comite technique de 1’education a continue de mettre en oeuvre et 
d’ameliorer l’initiative d’education pour la paix par des benevoles intitulee 
« Imagine », en faisant fond sur les bons resultats obtenus les annees precedentes et 
l’interet croissant des ecoles desireuses de participer a cet important programme. Les 
nouvelles activites de l’annee scolaire 2019/20 comprennent l’elaboration de 
materiels pedagogiques qui promeuvent la consolidation de la paix et le dialogue 
interculturel, et la tenue d’un site Web visant a faciliter Faeces aux materiels de 
formation et des voyages d’etude bicommunautaires dans des lieux d’interet des deux 
cotes de File. 

23. Le 12 juin, le Comite technique charge des questions humanitaires a lance un 
programme intitule « Anges de la paix : l’inclusion sociale - ne pas faire de laisses- 
pour-compte ». Une quarantaine d’enfants et de jeunes autistes et trisomiques des 
deux cotes de File ont execute ensemble des danses modernes et folkloriques et 
participe a d’autres activites. Des representants de la societe civile des deux 
communautes ont egalement participe a l’evenement pour echanger des informations 
et discuter de questions d’interet commun dans le cadre des efforts visant a garantir 
que le developpement durable soit inclusif. 

24. Le Comite technique de l’egalite des sexes a repris ses travaux pour la premiere 
fois depuis 2016, se reunissant le 18 septembre pour examiner diverses initiatives a 
l’etude. Le Comite a egalement reconnu la necessite d’elaborer un plan d’action 
promouvant la participation des femmes aux pourparlers de paix, comme le Conseil 
de securite l’y a encourage dans sa resolution 2483 (2019). 

25. Le Comite technique des affaires economiques et commerciales, qui a contribue 
a la mise en oeuvre d’importantes mesures de confiance dont avaient convenu les deux 
dirigeants en 2015, notamment l’interconnectivite des reseaux electriques et 
F interoperability des telephones mobiles, s’est reuni le 10 septembre pour examiner 
de nouvelles initiatives visant a promouvoir et a faciliter les contacts economiques et 
commerciaux entre les deux parties. 

26. Le Comite technique charge des questions de sante et le Comite technique des 
telecommunications et de la radiodiffusion se sont reunis regulierement au cours de 
la periode consideree. Les membres des deux comites ont bien coopere, s’attaquant 
aux questions concretes et aux problemes rencontres. Entretemps, le Comite 
technique de l’environnement con?oit de nouveaux moyens d’echanger des donnees 
d’experience et des informations pour regler les questions environnementales a 
l’echelle de File. 

27. Conformement aux appels repetes lances par le Conseil de securite aux deux 
dirigeants pour qu’ils donnent des moyens d’agir aux comites techniques, ainsi qu’a 
la recente reaffirmation par les dirigeants eux-memes de leur volonte d’intensifier les 
travaux des comites, ma mission de bons offices a commence a faire le point des 
activites et du fonctionnement des comites techniques durant les 11 dernieres annees. 
Faire ce bilan a pour objectif d’evaluer si les comites techniques ont evolue et si oui, 
comment ; de recenser leurs points forts et les problemes qu’ils rencontrent ; et de 
faire des recommandations aux parties pour les aider dans les efforts qu’elles 
deploient pour renforcer et rationaliser les travaux des comites. Ce bilan s’effectue 
selon une approche participative visant a recueillir les avis des parties, y compris des 


6/29 


J271 



membres des comites techniques eux-memes. L’objectif de ma mission de bons 
offices est d’achever ce bilan d’ici a la fin de 2019. 

28. La structure financee par la Commission europeenne a l’appui des comites 
techniques, lancee en avril 2019, s’est revelee etre un outil tres utile au cours de la 
periode consideree, principalement en apportant un soutien financier a un certain 
nombre d’initiatives et d’activites recentes entreprises par divers comites techniques, 
qui sont decrites dans le present rapport. Cette structure, qui vise a renforcer les 
capacites des comites et a accroitre les effets et la visibility de leurs travaux, est 
administree par le PNUD avec la participation de ma mission de bons offices, ainsi 
que des deux parties et des representants de la Commission europeenne. Le nombre 
de propositions de projet presentees par les comites techniques est stable et l’interet 
des comites qui n’ont pas encore soumis de demande de financement ne cesse de 
croitre, ce qui indique qu’ils sont de plus en plus sensibles au potentiel de la structure. 

29. En ce qui concerne les mesures de confiance, l’interoperabilite des telephones 
mobiles sur l’ensemble de 1’ile est devenue effective le 11 juillet, l’objectif etant 
d’ameliorer la communication entre les communautes et de rapprocher tous les 
Chypriotes. Les deux dirigeants ont passe le premier appel, facility par les Nations 
Unies, confirmant que l’arrangement etait desormais bien operationnel. D’autres 
travaux seront menes pour rendre l’interoperabilite plus largement disponible et plus 
abordable pour les abonnes des deux cotes de l’Sle. 

30. Ma mission de bons offices, de concert avec la Force, a continue d’appuyer la 
collaboration intercommunautaire avec les groupes de femmes sur l’ensemble de l’ile, 
l’accent etant mis sur la collaboration avec un eventail toujours plus large de groupes 
de defense des interets des femmes. L’antenne intercommunautaire chypriote du 
Reseau de femmes mediatrices de la region mediterraneenne, appuyee par le 
Gouvernement italien et la Force, a ete officiellement inauguree le 17 mai, avec pour 
objectif de renforcer la participation des femmes a toutes les etapes du processus de 
paix. La premiere initiative officielle du Reseau, un atelier organise a l’intention des 
jeunes femmes, sur la mediation et la consolidation de la paix inclusives et tenant 
compte de la problematique femmes-hommes, s’est tenu le 18 mai. 

31. Comme le Conseil de security l’a demande dans sa resolution 2453 (2019), ma 
mission de bons offices a pris des mesures concretes pour faire progresser 1’etude de 
l’impact socioeconomique, tenant compte de la problematique femmes-hommes, d’un 
reglement. Avec l’appui de la Banque mondiale, le produit initial a ete elabore sur la 
base de l’analyse des donnees et de l’examen des publications pertinentes, ainsi que 
de consultations et de groupes de discussion cibles avec les principales parties 
prenantes des deux cotes de l’ile. L’evaluation, qui visait a mieux faire comprendre 
les avantages et les problemes socioeconomiques d’un reglement global, s’interessera 
aux effets differencies selon le sexe qu’aurait un reglement et decoulera sur la 
formulation de recommandations specifiques en matiere de politique sociale sur les 
moyens de faire en sorte que tant les femmes que les hommes puissent beneficier plus 
efficacement d’un reglement. Une strategic de diffusion a egalement ete elaboree, et 
les resultats de l’evaluation seront communiques aux deux communautes, comme le 
Conseil l’a demande. 


V. Observations 

32. Je garde l’espoir qu'une solution durable au probleme de Chypre puisse etre 
trouvee et j’exhorte toutes les parties a profiter de cette periode de consultations pour 
etablir les fondements de nouveaux engagements sans equivoque en vue de parvenir 
au reglement pacifique que les Chypriotes attendent depuis si longtemps. Je salue le 
dialogue constructif mene par les parties, les puissances garantes et les autres parties 
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interessees avec M me Lute et estimons qu’il contribue a entretenir les perspectives de 
paix, lesquelles dependent, en fin de compte, des deux parties. Les habitants de 
Chypre meritent de savoir que cette fois-ci la situation est differente. J’exhorte encore 
une fois les dirigeants, les puissances garantes et les autres parties interessees a faire 
bon usage de la prochaine periode. Dans ce contexte, je demande a nouveau aux 
parties d’envisager de fa?on constructive le projet en six points que j’ai presente le 
30 juin 2017. 

33. Les efforts visant a parvenir a un accord sur les mandats se sont poursuivis 
pendant la periode consideree, mais dans une situation de plus en plus complexe. En 
effet, les tensions se sont renforcees a l’interieur et de part et d’autre de la zone 
tampon, en particulier le long de la ligne de cessez-le-feu nord, ainsi qu’au sujet de 
l’ouverture eventuelle de Varosha et de la prospection d’hydrocarbures autour de 
Chypre. 

34. En ce qui concerne Varosha, l’ONU continue d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite sur la question. Le Conseil a reaffirme le 9 octobre 2019 que toute 
action relative a Varosha devait etre conforme a ses resolutions, notamment ses 
resolutions 550 (1984) et 789 (1992). Je continuerai de suivre de pres 1’evolution de 
la situation. 

35. J’ai toujours affirme que les ressources naturelles qui se trouvaient sur Chypre 
et autour de l’ile constituaient une excellente motivation a parvenir a une solution 
acceptable pour tous et durable au probleme de Chypre et pourraient contribuer a 
renforcer la cooperation regionale. Je suis de pres et avec une preoccupation 
croissante les evenements relatifs a la prospection d’hydrocarbures sur Chypre et 
autour de 1’ile. Je prie encore une fois toutes les parties interessees de faire preuve de 
retenue et je demande a nouveau que de reels efforts soient faits pour eviter toute 
nouvelle escalade et apaiser les tensions. 

36. Des sondages d’opinion ont une fois encore montre que l’envie de parvenir a 
une solution predominait parmi la population des deux parties, mais que le niveau de 
confiance restait faible. Les personnes sondees sont sceptiques quant aux perspectives 
de succes des pourparlers. Bien qu’il ait ete demande a plusieurs reprises aux deux 
dirigeants de mieux communiquer a leur population des grandes lignes d’un 
reglement et d’ameliorer les conditions generates et l’atmosphere dans lesquelles se 
deroule le processus, le climat s’est encore deteriore en raison de tensions accrues sur 
Chypre et dans la region et du fait du disaccord des parties quant aux mandats, 
empechant toute sortie de l’impasse. Aucune des parties n’a fait suffisamment 
d’efforts pour eviter toute rhetorique inopportune, ce qui n’a fait que renforcer le 
scepticisme de la population. 

37. Alors que les perspectives de reprise des negociations restent incertaines, les 
comites techniques peuvent constituer un important vecteur de rapprochement des 
deux communautes, de mise en oeuvre d’initiatives bicommunautaires concretes et 
productives et de mobilisation d’un appui a un dialogue renforce. A cet egard, j’ai 
note de nouveaux signes de reprise des activites des comites techniques, notamment 
1’augmentation du nombre d’activites et d’initiatives enregistrees pendant la periode 
consideree, et j’espere observer des progres supplementaires au cours de la prochaine 
periode. 

38. Diverses activites recemment menees avec succes par les comites techniques 
ont beneficie de 1’appui fourni par la structure financee par la Commission 
europeenne, qui a ete etablie a cette fin, ce qui montre combien il importe d’apporter 
un appui materiel au renforcement des capacites des comites techniques et a 
1’amelioration de l’efficacite et de la visibility de leurs activites. L’analyse 
preliminaire des informations recueillies dans le cadre du bilan des comites 
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techniques facilite par les Nations Unies indique que, en regie generate, les comites 
s’acquittent de leur mandat general et que des projets et des initiatives entrepris avec 
succes ont rapproche les deux parties. Par ailleurs, certains problemes ont ete 
recenses, notamment l’insuffisance continue des ressources, le manque d’appui 
administratif et de cooperation de la part des autorites competentes et la lenteur de la 
prise de decisions. Afin que le potentiel des comites techniques soit pleinement 
exploite, je presse les parties de renforcer encore les mesures prises en vue de les 
redynamiser et d’intensifier leurs activites en leur assurant des ressources durables et 
un appui politique ferme de la part des dirigeants. 

39. Je salue la pleine mise en oeuvre de plusieurs mesures de confiance 
precedemment convenues. Par contre, malgre les discussions en cours facilities par 
ma conseillere speciale adjointe et le personnel des deux missions sur le terrain, 
l’examen de mesures supplementaires semble s’essouffler. Ce ralentissement pourrait 
en partie s’expliquer par le fait que les parties se sont concentrees sur les consultations 
menees en vue d’atteindre un accord sur les mandats, mais c’est aussi probablement 
un reflet de l’atmosphere ambiante. Meme la negociation d’accords sur les mesures 
de confiance et la mise en oeuvre de ces mesures ont souvent ete longues et complexes, 
je demeure convaincu que, au vu du climat persistant de mefiance, ces mesures 
peuvent contribuer a creer des liens entre les deux cotes de la ligne de demarcation et 
a rapprocher les Chypriotes. J’encourage done les dirigeants a envisager de nouvelles 
mesures qu’ils pourraient mettre en oeuvre conjointement au benefice de l’ensemble 
des Chypriotes. 

40. Je me felicite des efforts deployes par la societe civile pour mieux faire entendre 
sa voix a l’appui d’une solution et demande une nouvelle fois aux deux dirigeants de 
faire en sorte que la societe civile jouisse de l’espace necessaire pour davantage 
contribuer au processus. Je demeure convaincu qu’il faudra, pour parvenir a un 
reglement durable, que les deux parties deploient des efforts concertes pour informer 
leur population des avantages d’une solution et pour remedier au deficit de confiance 
persistant, en adoptant une large gamme de mesures visant a renforcer la 
comprehension et la cooperation entre les communautes. 

41. Bien que certains secteurs de la societe civile s’expriment avec plus de force en 
faveur d’un reglement, je continue de noter que les femmes et les jeunes doivent 
davantage participer au processus de paix. A cet egard, je salue la nouvelle reunion 
qu’a tenue le Comite technique de l’egalite des sexes en tant que premier pas 
important dans cette direction et demande aux parties de lui donner les moyens 
d’elaborer un plan d'action promouvant la participation des femmes aux pourparlers 
de paix, comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2483 (2019). 
Je note qu’il serait possible d’explorer plus avant avec les parties et les organisations 
competentes de la societe civile les modalites et les partenariats susceptibles de 
renforcer la participation des jeunes au processus de paix. II serait egalement possible 
de faire fond sur les resultats de plusieurs activites entreprises par ma mission de bons 
offices, notamment le bilan des comites techniques, sur des sondages d’opinion et sur 
l’etude de l’impact socioeconomique tenant compte de la problematique femmes- 
hommes. 

42. Je voudrais une fois encore remercier les partenaires, en particulier la Banque 
mondiale et la Commission europeenne, qui ont continue d’appuyer le travail des 
deux missions des Nations Unies a Chypre, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et du Comite des personnes disparues a Chypre, et contribue a la mise 
en oeuvre de mesures de confiance. 

43. Tout en soulignant l’importance des travaux des comites techniques et les effets 
positifs des mesures de confiance pour ce qui est de renforcer la confiance entre les 
deux communautes, je pense que seuls de veritables progres sur la voie d’un retour a 
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la table des negociations, notamment un accord au sujet des mandats, ouvriront la 
voie a un reglement global et garantiront aux Chypriotes, ainsi qu’a la communaute 
internationale, que le processus a toujours de reelles chances d’aboutir. 

44. En conclusion, je voudrais remercier ma conseillere speciale adjointe et le 
personnel de ma mission de bons offices a Chypre pour le devouement et 
l’engagement dont ils ont fait preuve dans l’accomplissement des taches que le 
Conseil de securite leur a confiees. De meme, je remercie M me Lute d’avoir mene a 
bien les consultations en mon nom. 
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Mise a jour ecrite du dirigeant chypriote grec a l’intention 
de la mission de bons offices du Secretaire general, 
conformement a la resolution 2483 (2019) du Conseil 
de securite des Nations Unies 

Le present document repond a la demande formulee par le Conseil de securite 
dans sa resolution 2483 (2019), tendant a ce que « les dirigeants des deux 
communautes tiennent la mission de bons offices du Secretaire general informee, par 
ecrit, des mesures qu’ils prennent a I’appui des dispositions pertinentes de [ladite] 
resolution en vue deparvenir a un reglement global et durable ». Y sont exposes tous 
les faits nouveaux ayant un lien avec les activites menees pour que le processus de 
paix reprenne sous l’egide de la mission de bons offices du Secretaire general, 
qu’elles aient un caractere interetatique ou intercommunautaire. L’utilisation du 
terme « communautes » ne remet pas en question le statut de la Republique de Chypre 
en tant qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies et les references faites a 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP) 
s’entendent sans prejudice du statut de pays hote de la Force de la Republique de 
Chypre. 

Mesures visant a reprendre le processus de paix 

Fa priorite absolue pour la partie chypriote grecque reste de parvenir a un 
reglement qui vise a faire de la Republique de Chypre une federation bizonale et 
bicommunautaire fondee sur l’egalite politique, comme enonce dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Je suis pleinement conscient du fait que la 
prolongation de la division de facto du pays et les faits accomplis auxquels elle ouvre 
la porte consolident le statu quo et compliquent la reunification. 

Beaucoup a ete accompli depuis l’accord conclu par les parties en 2014 pour 
reunifier Chypre et en faire un pays europeen moderne et fonctionnel ayant une 
souverainete, une personnalite juridique internationale et une citoyennete uniques. 
Apres des annees de negociations, de nombreux points de convergence se sont 
degages sur des questions internes et deux conferences internationales ont ete 
organisees en 2017 afin de traiter de la securite et des garanties, debouchant sur la 
conference de Crans-Montana. Si cette derniere n’a pas ete concluante, elle n’a pas 
non plus ete un echec. Pour la premiere fois dans la longue histoire du processus de 
paix chypriote, toutes les questions ont ete examinees simultanement, avec au tout 
premier plan le desir des Chypriotes de vivre dans un pays independant, sans etre 
soumis a la menace ou a l’emploi de la force et sans troupes etrangeres sur le sol de 
leur pays. A la fin de la conference, grace au role actif du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, nous etions plus pres que jamais de parvenir a un 
reglement. D’un autre cote, il faut reconnaitre que le Secretaire general a bien resume 
l’essence du probleme de Chypre et que « les progres realises sur ce chapitre [c’est- 
a-dire le chapitre relatif a la securite et aux garanties] sont un element essentielpour 
parvenir a un accord global et renforcer la confiance entre les deux communautes en 
ce qui concerne leur securite future » (Declaration conjointe des deux dirigeants et 
du Secretaire general du 4 juin 2017) ; c’est pourquoi ce chapitre a pour la premiere 
fois ete discute en profondeur. 

Depuis la conference de Crans-Montana, nous nous sommes clairement engages 
en faveur d’une reprise des pourparlers, la ou ils avaient ete interrompus, dans les 
meilleurs delais. Malheureusement, malgre notre reponse positive immediate a la 
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premiere proposition de nomination d’un envoye special par le Secretaire general, le 
dirigeant chypriote turc et la Turquie ont refuse de donner leur accord. Cela, ajoute 
aux elections generates turques de juin 2018, a fait perdre du terrain et un temps 
precieux pour la reprise des negociations. 

Dans ce contexte, nous avons egalement appuye la nomination de M me Lute, 
comme le Secretaire general l’a note dans son rapport du 15 octobre 2018 
(S/2018/918). Bien que les pourparlers n’aient pas encore repris, je juge encourageant 
et partage l’avis du Secretaire general, qui a estime dans les rapports qu’il a presentes 
sur Chypre depuis Crans-Montana que la perspective d’un reglement reste ouverte. 

M me Lute continue de s’employer a aider les parties a reprendre le processus de 
paix. Depuis sa nomination, nous avons eu des echanges fructueux en vue de 
l’adoption d’un cadre de reference sur la base duquel reprendre les negociations. 
A cette fin, le 14 juin 2019, j ’ai adresse une lettre au Secretaire general dans laquelle 
je proposals de tenir deux reunions tripartites : i) une entre les dirigeants des deux 
communautes et M me Lute, afin d’envisager divers moyens de surmonter les 
difficultes rencontrees pour convenir d’un cadre de reference ; ii) l’autre entre les 
dirigeants des deux communautes et le Secretaire general, afin de faire le point et de 
reflechir a des solutions pour avancer. 

Lors d’une reunion avec M. Akinci, le 9 aout 2019, dont j’ai ete a l’origine, nous 
nous sommes mis d’accord sur le fait que le cadre de reference devrait en principe 
etre une synthese de plusieurs elements, a savoir : i) la Declaration commune du 
11 fevrier 2014 ; ii) le projet de compromis final en six points elabore par le Secretaire 
general a Crans-Montana ; iii) les points de convergence qui s’etaient degages avant 
la Conference de Crans-Montana. Nous avons egalement convenu avec le dirigeant 
chypriote turc qu’aucun de nous n’insisterait pour integrer au cadre de reference une 
interpretation des elements du projet de compromis final du Secretaire General. A cet 
egard, je tiens a souligner qu’il serait utile que la partie chypriote turque presente des 
propositions ecrites au sujet du projet de compromis, comme l’a fait la partie 
chypriote grecque a Crans-Montana. 

M me Lute a ete informee de 1’arrangement du 9 aout 2019 et a ete invitee a 
Chypre afin de nous aider a l’officialiser et de poser des jalons pour la tenue d’une 
reunion entre les dirigeants et le Secretaire general fin septembre, a New York. 
Malheureusement, a Tissue de consultations avec d’autres acteurs interesses, cet 
accord n’a pas ete respecte et la partie chypriote turque a insiste, lors de la visite de 
M me Lute a Chypre debut septembre, pour inclure des interpretations unilaterales au 
sujet de Tune des composantes du projet de compromis final du Secretaire general, 
ainsi que d’autres elements dictant a la fois la voie a suivre et le contenu des 
negociations. 

Je reste convaincu que pour avancer, la seule option est d’elaborer un document 
minimaliste qui resume l’esprit de ce qui a ete convenu le 9 aout 2019. 

Je n’entrerai pas dans les details, puisque nous poursuivrons nos efforts dans ce 
sens. Toutefois, il devrait etre clair que l’objectif, en parvenant a un accord sur le 
cadre de reference, est de preparer le terrain pour la reprise des negociations, c’est 
pourquoi nous devons eviter : 

i) D’y inclure des dispositions visant a ne pas exclure des solutions 
eventuelles au probleme de Chypre qui iraient a l’encontre des resolutions du Conseil 
de securite. A cet egard, rappelons les mots du Secretaire general, dans son rapport 
sur les progres accomplis sur la voie du reglement du probleme de Chypre du 14 juin 
2018 (S/2018/610): « S’agissant des Puissances garantes, la Turquie, dans les 
declarations publiques qu ’elle a faites depuis juillet 2017, a exprime des doutes au 
sujet de la possibility de parvenir a un reglement sur la base des parametres actuels 
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etant donne 1’issue de la conference tenue a Crans-Montana et les echecs precedents. 
Elle a neanmoins renouvele son soutien a un “reglement durable ” de la situation a 
Chypre. » 

ii) D’insister sur des conditions prealables selon lesquelles l’un des six points 
du projet de compromis final du Secretaire general devrait etre resolu 
independamment avant la reprise des negociations. 

C’est pourquoi nous n’avons jamais fait part d’inquietudes ou de preoccupations 
que nous aurions souhaite faire figurer dans le texte du cadre de reference, notamment 
en ce qui concerne la securite et les garanties, les cartes des ajustements territoriaux 
dont le retrait a ete demande par la partie chypriote turque, les questions de propriety, 
les violations de notre zone exclusive et la question de Famagouste. 

Cette position est conforme aux principes et a la philosophic du Secretaire 
general selon lesquels, quelles que soient les differences de vue entre les parties, son 
projet de compromis final pourrait servir de base pour des discussions qui se 
tiendraient de maniere globale et indissociee, et non de maniere selective selon les 
desirs de l’une ou l’autre des parties, afin de deboucher sur un accord strategique. 

C’est egalement ce qui ressort clairement de la lettre de reponse que le President 
de la Republique de Chypre a regue du Secretaire general le 18 aout 2017, dans 
laquelle il expliquait ce qui suit : « En ce qui concerne le processus de negociation, 
je considere que les six points identifies lors de nos diverses reunions a Crans- 
Montana ne constitueront qu’une partie d’un ensemble plus large, c’est pourquoi il 
estpeu probable qu ’un elementparticulier puisse etre resolu separement ». 

Le Secretaire general, dans son rapport sur sa mission de bons offices a Chypre 
du 28 septembre 2017 (S/2017/814), a indique : « Le 30 juin 2017, dans le souci de 
sortir le processus de l ’impasse, j ’ai presente un projet devant permettre de regler six 
grandes questions en suspens aux deux tables comme autant d’elements d’un 
compromis final susceptible d’aboutir a un reglement global. Ces elements tenaient 
au territoire, a I’egalitepolitique, a lapropriete, a 1’equivalence de traitement, ainsi 
qu ’a la securite et aux garanties ». 

Il a egalement rappele cette approche, entre autres, dans son rapport sur les 
progres accomplis sur la voie du reglement du probleme de Chypre du 14 juin 2018 
(S/2018/610), ou il s’est exprime en ces termes : «// faut regler les principales 
questions specifiques suivant une approche globale et equilibree. J’ai propose ce 
projet, qui contenait des elements tenant au territoire, a I’egalite politique, a la 
propriete, a I’equivalence de traitement, ainsi qu’a la securite et aux garanties, pour 
aider les parties a regler les questions fondamentales en suspens de maniere 
interdependante et a surmonter la difficult^ de negocier sur differents chapitres ». 

Dans la perspective de la visite de M me Lute a Chypre, en novembre 2019, et 
d’une future reunion entre les dirigeants et le Secretaire general, je reaffirme ma 
ferme volonte de parvenir le plus rapidement possible a un accord sur le cadre de 
reference, ainsi que mon desir de tenir une conference informelle a Crans-Montana 
afin d’arreter les modalites d’une eventuelle reunion de fond pour des negociations 
veritables. Cette approche progressive permettrait de preparer efficacement les 
negociations, dont l’importance a egalement ete soulignee par le Secretaire general 
dans son rapport du 16 avril 2019 (S/2019/322). 

En ce qui concerne la teneur du reglement, le Secretaire general, dans son 
rapport du 15 octobre 2018 (S/2018/918), s’etait dit favorable a toute proposition qui 
pourrait s’averer utile pour rapprocher les parties, c’est pourquoi j’ai suggere 
d’envisager une decentralisation de l’exercice des pouvoirs par 1’administration 
centrale, toujours dans le respect total d’une solution bizonale et bicommunautaire. 
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Cela impliquerait que, d’une part, le Gouvernement federal, qui represente le pays en 
tant que sujet de droit international, conserve les pouvoirs qui sont absolument 
necessaries pour preserver l’union et la cohesion de l’Etat, et que, d’autre part, chaque 
Etat constitutif, dans sa zone administrative respective et dans le respect des principes 
de subsidiarity et de non-empietement, beneficie d’une large autonomie 
administrative. Cette proposition a ete bien accueillie par le dirigeant chypriote turc 
et a permis de poser les bases pour l’accord conclu le 9 aout 2019 entre les deux 
dirigeants. Nous sommes prets a developper cette proposition dans le cadre d’un 
processus de negociation a part entiere. 

J’ai egalement evoque la possibility de passer d’un regime presidentiel a un 
regime parlementaire, afin de faciliter un accord sur le pouvoir executif federal. II 
s’agirait done d’avoir un president chypriote grec et un vice-president chypriote turc 
sans pouvoirs executifs, ainsi qu’un premier ministre et un vice-premier ministre qui 
seraient elus par la Chambre des representants, avec un roulement selon un ratio de 
4:2. Cela permettrait d’etablir un systeme politique national rassemblant les partis des 
deux communautes au sein d’une meme arene politique et les contraignant a forger 
des alliances independamment de leur appartenance ethnique. 

Pour aider a preserver la perspective d’un reglement malgre l’absence d’un reel 
processus de paix, et en reponse a l’appel du Secretaire general en faveur de mesures 
de confiance supplementaires, j’ai propose le 26 fevrier 2019 un ensemble de 
21 mesures de confiance, qui comprennent, sans toutefois s’y limiter : 1) la creation 
de comites techniques, notamment sur les changements climatiques, les questions 
liees au travail (avec des syndicats des deux parties), ainsi que sur la reconstruction 
et la reinstallation, la priority etant donnee a la zone cloturee de Varosha ; 
2) l’ouverture de nouveaux points de passage, en premier lieu Athienou-Piroy- 
Aglantzia et Pomos-Pachyammos-Kato Pyrgos-Kokkina, pour des raisons 
humanitaires et afin d’ameliorer immediatement le quotidien de villages tres peuples, 
mais isoles ; 3) l’extension du pare lineaire du fleuve Pedieos jusqu’a la partie nord 
de Nicosie ; 4) la creation d’une zone de libre acces dans la zone tampon de Nicosie, 
s’etendant de la rue Victoria a la rue Ermou et reliant le quartier renove Arab Ahmed, 
l’eglise armenienne et le complexe episcopal, le theatre Pallas et la salle Kastelliotissa 
dans le quartier de la porte de Paphos et la rue Ermou ; 5) le renforcement du 
commerce sur l’ile grace a la levee des obstacles imposes par la communaute 
chypriote turque sur les produits provenant des zones controlees par le 
Gouvernement, notamment les «taxes » et autres prelevements et les « licences 
d’importation» ; 6) la facilitation de la circulation des vehicules utilitaires 
transportant des marchandises visees par le reglement relatif a la ligne verte ; 
7) 1’intensification des activites du Comite technique du patrimoine culturel et 
l’accroissement de son financement, par une revision a la hausse des allocations 
budgetaires des deux parties ; 8) la preservation des sites religieux et la facilitation 
de tous les offices religieux, notamment a la mosquee Hala Sultan le vendredi et au 
Monastere de Saint-Barnabe le vendredi et le dimanche, la reconversion de l’eglise 
de la Panagia dans le village de Lysi, qui sert actuellement de mosquee, la 
conservation du monastere et de l’eglise de Saint-Pantelei'mon dans le village de 
Myrtou, la protection de la zone autour de l’eglise de l’apotre Andre et le retour a leur 
emplacement initial des icones retirees de l’eglise ; 9) la restauration des eglises 
Saint-Jacques et Saint-Georges dans la zone tampon de Nicosie ; 10) le retablissement 
des noms d’origine dans la signalisation routiere des principaux villages, villes et 
sites archeologiques ; 11) la reduction des forces militaires et le desengagement des 
forces le long de la ligne de cessez-le-feu et l’evacuation des positions, l’arret des 
violations commises par les forces turques le long de la ligne et le retablissement du 
statu quo ante a Strovilia, l’elimination des mines antipersonnel et des autres mines, 
de chaque cote, sous reserve d’un accord, l’etablissement de zones demilitarisees dans 
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les zones sensibles le long de la ligne de cessez-le-feu, et le retrait de 5 000 a 10 000 
soldats turcs de Chypre ; 12) la recherche d’autres sites d’inhumation de personnes 
disparues sur la base d’informations fournies par des pays et organisations ayant eu 
une presence militaire ou policiere a Chypre en 1963, 1964 et 1974. 

Les mesures de confiance susmentionnees s’ajoutent aux autres mesures en 
cours ou passees, telles que le nettoyage de 18 zones potentiellement dangereuses et 
de 9 autres zones potentiellement dangereuses des deux cotes de la zone tampon, 
l’interconnectivite des systemes electriques et l’interoperabilite des reseaux de 
telephonie mobile, la restitution par la partie chypriote turque de peintures d’artistes 
chypriotes grecs et la remise par la partie chypriote grecque d’enregistrements video 
et audio d’artistes chypriotes turcs contenus dans les archives de CyBC. 

Parallelement, il convient de rappeler que, hien que les deux dirigeants aient 
convenu d’assister a un match amical entre le club chypriote grec Nea Salamina 
Ammochostou et le club chypriote turc Magusa Turk Giicii dans le village mixte de 
Pyla en mars 2019, le dirigeant chypriote turc a finalement refuse d’assister au match, 
avangant que celui-ci devrait etre organise dans les zones controlees par le 
Gouvernement de la Republique de Chypre. 

Dernier point, mais non des moindres, les comites techniques continuent de 
s’efforcer d’attenuer les problemes quotidiens engendres par le statu quo. Comme 
suite a l’appel lance par le Secretaire general dans son rapport du 16 avril 2019 
(S/2019/322) et afin de donner un nouveau souffle aux travaux des comites techniques 
et de les renforcer, j ’ai vivement encourage les membres chypriotes grecs des comites 
bicommunautaires a tirer parti des synergies et de la cooperation avec les membres 
chypriotes turcs de leurs comites respectifs, a partager les meilleures pratiques et a 
contribuer de maniere mieux organisee, non seulement a faciliter la vie quotidienne 
des Chypriotes, mais aussi a mettre en place des conditions propices a une reprise des 
pourparlers. Dans cet esprit de redynamisation des travaux des comites, la Republique 
de Chypre a egalement decide de faire don de 750 000 euros au Comite technique du 
patrimoine culturel afin de soutenir davantage de travaux de renovation et de 
restauration des sites patrimoniaux sur Tile. 

En outre, nous avons encourage et appuye les comites techniques dans 
Elaboration et la presentation de propositions dans le cadre du mecanisme de soutien 
finance par l’Union europeenne, cree pour developper les capacites des comites 
techniques afin qu’ils fonctionnent efficacement en tant que dispositifs 
intercommunautaires, grace a des projets qui favorisent la comprehension mutuelle et 
la cooperation. Parmi les propositions deja approuvees figurent la creation d’une 
plateforme de cooperation pour l’echange de donnees d’experience et d’informations 
entre specialistes de l’environnement, la production, a titre d’essai, de materiel 
pedagogique relatif a l’education pour la paix a l’intention des formateurs, 
l’organisation d’un atelier consacre a la salle de communication mixte, ainsi que d’un 
seminaire sur l’inclusion sociale, et enfin une exposition de peintures d’artistes 
chypriotes grecs restituees par la partie chypriote turque, accompagnees de 
documents audiovisuels au sujet de la communaute chypriote turque, provenant des 
archives de CyBC et transmis par la partie chypriote grecque. 


II. Facteurs entravant la reprise du processus de paix 

Comme je l’ai mentionne plus haut, la definition du cadre de reference s’est 
heurtee a un obstacle important ; en effet, la partie chypriote turque insiste pour 
interpreter le concept d’egalite politique comme octroyant a la communaute chypriote 
turque un veto dans toutes les decisions de toutes les institutions federates. Outre le 
fait qu’une telle interpretation n’est ni envisageable ni envisagee dans la definition 
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du concept d’egalite politique qui a ete convenue, je dois rappeler que c’est 
precisement l’existence d’un tel droit de veto, pourtant bien plus restrictif, qui a 
provoque la crise constitutionnelle que traverse actuellement Chypre. Je dois 
egalement souligner que non seulement une telle disposition rendrait l’Etat 
dysfonctionnel, mais qu’elle irait a l’encontre de l’idee meme de reunification. Je suis 
intimement convaincu que la suggestion faite par le Secretaire general dans son projet 
de compromis en six points, selon laquelle chaque communaute ou Etat constitutif, 
dans les cas ou ses interets vitaux seraient en jeu, se verrait octroyer une voix dans 
certains organes specifiques, sous reserve de l’existence d’un mecanisme efficace de 
resolution des impasses, est la seule formule qui puisse nous mener a une avancee sur 
cette question. Je suis egalement convaincu qu’aucun reglement ne sera viable s’il 
prevoit des dispositions separatistes et des mecanismes de prise de decision propices 
aux impasses. Les points de convergence auxquels nous avons abouti sur la question 
de la participation effective dessinent le dispositif de partage du pouvoir le plus 
ambitieux qui soit. 

Toutefois, les difficultes posees par la nature complexe du probleme de Chypre 
ne sont pas les seuls obstacles sur la voie de la reprise du processus de paix. Je me 
dois d’enumerer toute une serie d’autres facteurs qui suscitent des tensions et 
s’opposent a des negociations fructueuses. 

1. Depuis mai 2019, la Turquie a redouble d’intensite dans ses violations de 
la souverainete et des droits souverains de Chypre : elle a entrepris des activites de 
prospection des gisements d’hydrocarbures dans les eaux territoriales, la zone 
economique exclusive et le plateau continental de Chypre. II s’agit d’une surenchere 
qui s’ajoute aux violations deja perpetrees par la Turquie dans les zones maritimes de 
Chypre et qui, associee aux violations du statu quo, augmente le niveau de la menace 
et le risque d’escalade. Dans les faits, la Turquie a ceinture l’ile de Chypre de navires 
de forage et de navires sismiques afin de mener des activites illegales de prospection 
des gisements d’hydrocarbures, sous l’escorte de nombreux navires de guerre et de 
patrouilles quotidiennes de drones armes qui, conjugues a la multiplication des 
exercices militaires, ont conduit a une forte militarisation de la mer entourant 1 ’ile. 
Malgre les appels repetes lances par le Conseil de securite de l’ONU « pour que les 
tensions en Mediterranee orientale s’apaisent » et les nombreuses declarations 
similaires faites par d’autres acteurs, debut octobre 2019, la Turquie a redeploye son 
navire de forage « Yavuz » pour effectuer illegalement un sondage de recherche 
d’hydrocarbures dans le bloc d’exploration 7 situe dans la zone economique exclusive 
et le plateau continental de Chypre, alors meme que le Gouvernement chypriote avait 
deja delivre des permis de prospection dans ce bloc. 

En application du droit international, Chypre continuera d’exercer ses droits 
souverains, n’ayant aucun doute quant a la solidite juridique de ses positions, qui sont 
pleinement legitimees par le droit international. Comme nous avons affaire a un 
comportement agressif de la part d’un Etat puissant envers un petit Etat, et que ce 
comportement menace par ailleurs la stability, la paix et la securite de l’ensemble de 
la region de la Mediterranee orientale, Chypre prevoit que la communaute 
internationale en general et les Nations Unies en particulier prendront les dispositions 
voulues pour defendre le droit international et les principes de la Charte des Nations 
Unies, par exemple en adoptant des mesures ciblees comme celles que l’Union 
europeenne a prises en juin et en octobre 2019, pour empecher une nouvelle escalade. 
J’ai dit a maintes reprises qu’il etait insense de mener un processus de paix dans de 
telles conditions et qu’on ne pouvait s’attendre a ce que je negocie sous la contrainte. 

En ce qui concerne 1’exploitation, par une Chypre reunifiee, de ses ressources 
naturelles, je voudrais rappeler que nous avons abouti a des points de convergence 
sur tous les aspects de cette question, y compris sur la poursuite de l’adhesion de 
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Chypre a la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et sur la repartition 
des recettes. Toutefois, en l’absence d’un reglement, Chypre ne sera pas prise en otage 
par son occupation et ne saurait etre empechee d’exercer ses droits. Par ailleurs, on 
ne peut pas demander a Chypre de participer a la prise de decision et a la gestion de 
ces questions comme si son gouvernement n’avait pas la legitimite necessaire pour 
s’en charger. Afin d’apaiser les inquietudes des Chypriotes turcs au sujet des 
hydrocarbures, un fonds national souverain a ete cree sur la base du modele 
norvegien ; il permettra de gerer les recettes eventuelles qui decouleront de la 
prospection des gisements. De ce fait, toute utilisation par le Gouvernement de ces 
recettes pour rembourser la dette publique ou pour garantir des prets est strictement 
interdite. 

Je me suis egalement declare dispose a informer regulierement le dirigeant 
chypriote turc des questions relatives aux hydrocarbures, y compris les recettes, a 
condition, bien entendu, que la Turquie mette un terme definitif a toutes les pratiques 
illegales qu’elle mene dans la zone economique exclusive de Chypre. J’ai egalement 
fait savoir que le Gouvernement chypriote etait pret a examiner la possibility d’etablir 
un compte sequestre pour faire en sorte que les recettes provenant des hydrocarbures 
profitent aux Chypriotes turcs, sur la base de la repartition de la population, a 
condition qu’un veritable processus de paix soit en cours et qu’un accord de 
delimitation ait ete conclu entre Chypre et la Turquie, comme l’a suggere la 
Republique de Chypre avec le soutien de l’Union europeenne. La conclusion d’un tel 
accord, en application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, est 
absolument vitale et constitue la seule voie a suivre qui soit conforme au droit 
international. 

2. Ces derniers mois, la Turquie a menace de rouvrir la zone cloturee de 
Varosha, en violation des resolutions du Conseil de securite sur la question. Etant 
donne qu’une telle mesure constituerait une nouvelle manifestation, particulierement 
grave, de la politique du fait accompli pratiquee par la Turquie sur le terrain et 
porterait un coup fatal au processus de paix, le Gouvernement chypriote en a appele 
au Conseil de securite, qui a « rappele l’importance que revetait le statut de Varosha, 
defini dans des resolutions anterieures du Conseil, notamment les resolutions 
550 (1984) et 789 (1992), et redit qu’aucune action contraire a ces resolutions ne 
devrait etre entreprise concernant Varosha ». II est difficile d’imaginer comment des 
negociations constructives pourraient avoir lieu sur fond de violations et de propos 
incendiaires concernant Varosha. J’attends de toutes les parties prenantes qu’elles 
respectent le statut special de Varosha, qui a ete defini par 1’Accord de haut niveau de 
1979 et enterine par le Conseil de securite dans ses resolutions sur le sujet, et qu’elles 
s’abstiennent de prendre des mesures qui pourraient nuire au droit au retour et au droit 
de propriety des habitants legitimes de la ville. Je rappelle egalement que la question 
de Varosha a ete mentionnee dans de nomhreuses mesures de confiance proposees par 
la partie chypriote grecque au fil des ans et je tiens a reaffirmer ma conviction que 
toute mesure visant a restituer Varosha a ses habitants legitimes, a titre prioritaire et 
sans attendre la resolution d’autres aspects du probleme de Chypre, changerait la 
donne. 

3. Les violations graves du statu quo militaire sur le terrain continuent de 
s’intensifier : nous devons faire face au positionnement de plus en plus agressif des 
forces turques ainsi qu’a des menaces et violations tout le long de la zone tampon. De 
multiples violations du statu quo militaire se sont produites et continuent de se 
produire dans la region de Strovilia, le village de Pyla, la zone de l’hotel Ledra Palace 
et de la Maison de la cooperation, la rue Ledra, le cimetiere de Wayne’s Keep et les 
villages d’Avlona et de Dhenia. Ces violations commises par l’armee d’occupation 
turque illustrent clairement la volonte de celle-ci de faire avancer la ligne du cessez- 
le-feu des forces turques vers le sud en prenant le controle de nouveaux territoires et 



de pratiquer une politique du fait accompli qui provoque de 1’agitation et nuise a la 
securite dans la zone tampon tout en creant de nouveaux obstacles pour 1 ’UNFICYP, 
qui exerce son mandat en application de la resolution 186 (1964) du Conseil de 
securite. Les violations commises dans l’enclave de Strovilia sont les plus flagrantes 
de toutes. En depit des appels repetes du Conseil de securite, les violations du statu 
quo militaire se sont poursuivies sans discontinuer depuis 2000 et se sont meme 
intensifies en fevrier, en juillet et en septembre 2019. Je dois reaffirmer que la 
UNFICYP joue un role vital, non seulement pour maintenir la stability, mais aussi 
pour creer les conditions necessaires a l’existence meme d’un processus de paix. 

4. Proposer des elements contraires aux resolutions du Conseil de securite 
sur Chypre, aux accords de haut niveau et aux decisions prises au sujet de la base et 
de la forme du reglement n’est pas propice a la reprise de negociations constructives. 
Sachant que « la Turquie a exprime des doutes au sujet de la possibility de parvenir a 
un reglement sur la base des parametres actuels », comme l’a indique le Secretaire 
general dans son rapport du 14 juin 2018 (S/2018/610), je me sens oblige de rappeler 
que le principe d’une federation, par opposition a un Etat unitaire, etait un compromis 
historique de la partie chypriote grecque et que parvenir a un reglement supposera 
des compromis de la part de tous. 


La voie a suivre 

En mars 2016, dans le but d’etablir un dialogue plus creatif et davantage axe sur 
les resultats afin d’accelerer les progres, j’ai propose au dirigeant chypriote turc 
d’etablir un document commun qui enumererait en trois colonnes i) les points de 
convergence auxquels nous sommes parvenus, ii) les divergences mineures, qui sont 
surmontables, et iii) les divergences majeures qui portent sur des questions 
fondamentales. Un tel document nous aiderait a nous organiser plus efficacement et 
a concentrer notre attention sur les questions en suspens au sujet desquelles nous 
devons progresser avant de convoquer une nouvelle conference sur Chypre. La partie 
chypriote grecque a etabli ce document, mais la partie chypriote turque n’y a pas 
donne suite. J’ai ensuite propose a M. Akinci que nous tenions une conference de 
presse conjointe afin d’informer les Chypriotes de la teneur des progres realises et 
des questions restant en suspens. Une telle conference nous permettrait de mieux 
informer ceux qui sont directement concernes par le processus de paix et serait 
l’occasion de diffuser des messages publics plus coherents, ce que le Secretaire 
general a appele de ses vceux a plusieurs reprises. Ma proposition n’a pas ete bien 
accueillie par la partie chypriote turque. Ces deux propositions me semblent 
neanmoins toujours judicieuses, et sont toujours sur la table. 

Plus recemment, et malgre les nombreux obstacles rencontres et 1’escalade des 
tensions, la partie chypriote grecque a : i) propose 21 nouvelles mesures de confiance 
visant a mettre fin au climat nefaste actuel et a creer une situation favorable aux deux 
parties ; ii) renforce les travaux des comites techniques bicommunautaires de maniere 
a favoriser les contacts intercommunautaires et la confiance, notamment grace a la 
participation de la societe civile aux efforts de paix ; iii) presente des propositions 
constructives, tant sur le fond que sur la voie a suivre, dans le but de sortir de 
l’impasse et de reprendre le processus de negociation. 

Malgre les nombreux obstacles rencontres et l’escalade des tensions liee aux 
mesures prises par le regime illegal dans le nord et par la Turquie au cours de ces 
derniers mois, les deux parties sont parvenues, le 9 aout 2019, a un accord de principe 
sans conditions prealables sur les trois elements fondamentaux du cadre de reference 
qui servirait de base a la reprise des negociations. Cet accord ne s’est jamais 
concretise. 



Je l’ai maintes fois repete : la mission de bons offices de l’ONU et du Secretaire 
general est pour nous le seul moyen d’aller de l’avant. Nous sommes determines a 
continuer de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour appuyer les efforts deployes 
par le Secretaire general et par son envoye special afin de parvenir a un accord sur le 
cadre de reference et a travailler sans relache, de bonne foi et avec determination en 
vue de la reprise du processus de negociation. 

Lorsque j’ai rencontre le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
le 27 septembre 2019, j’ai reaffirme que j’etais determine a poursuivre mes efforts 
pour parvenir a un accord sur le cadre de reference et que j ’etais dispose a participer 
a une reunion tripartite avec le dirigeant chypriote turc et le Secretaire general afin 
de finaliser ce cadre et de determiner la voie a suivre. 

A cette fin, j’ai deja accepte 1’invitation du Secretaire general, qui se propose 
d’organiser une reunion conjointe avec le dirigeant chypriote turc a laquelle il 
participerait egalement, de sorte que le cadre de reference soit finalise sur la base de 
l’accord conclu le 9 aout 2019. J’escompte que cette rencontre ouvrira la voie a une 
reunion preparatoire informelle lors de laquelle toutes les parties concernees pourront 
discuter des aspects proceduraux d’une eventuelle nouvelle conference sur Chypre 
qui permettrait de reprendre les negociations la ou elles se sont arretees a Crans 
Montana. En cette periode difficile et decisive, il est capital de ne pas laisser 
s’evanouir les espoirs et les attentes quant a la poursuite des negociations. 

Le fait qu’aucun n’accord n’ait ete trouve au cours des derniers mois ne devrait 
pas nous decourager, bien au contraire ; nous devons renforcer notre determination et 
redoubler d’efforts pour parvenir a la reunification, dans l’interet tant des Chypriotes 
grecs que des Chypriotes turcs. Pour que les negociations soient constructives, nous 
avons besoin d’un climat propice, et nous ne pouvons certainement pas negocier sous 
la contrainte. En ce sens, le role que joue l’Organisation des Nations Unies, tant par 
l’intermediaire du Conseil de securite que par celui du Secretaire general, est crucial. 
Pour nous, il n’existe pas d’autre option que le reglement pacifique des differends et 
la reunification de notre pays. 

Toutefois, et nous devons etre clairs sur cette question, la reprise de negociations 
de fond ne sera possible que dans un climat propice a la tenue de discussions 
constructives, dans le meme esprit et dans les memes conditions que tous les cycles 
de negociations precedents, y compris les deux conferences sur Chypre. 

Nous demandons done au Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, dans le cadre de sa mission de bons offices a Chypre, et aux membres 
permanents du Conseil de securite, qui est le garant du droit international et des 
valeurs et principes de la famille des Nations Unies, d’adopter une position ferme afin 
que la Turquie, d’une part, cesse ses activites illegales et s’abstienne de tout acte de 
provocation et, d’autre part, mette un terme a ses interventions negatives concernant 
les aspects bicommunautaires du processus de negociation, concentre ses efforts et 
oeuvre de maniere constructive a un reglement global du probleme de Chypre. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, nous sommes prets a avancer 
resolument sur cette voie. Nous esperons que la partie chypriote turque et la Turquie 
feront enfin preuve de la meme determination et de la meme volonte tangible que 
nous de revenir a la table des negociations. 
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Annexe II 


Mesures prises par la partie chypriote turque 
a l’appui de la mise en oeuvre des dispositions 
applicables de la resolution 2483 (2019) du Conseil 
de securite en vue de parvenir a un reglement global 
et durable 

I. Mesures prises en vue de parvenir a un reglement global 
et durable 

Les negociations visant a parvenir a un reglement global du probleme chypriote 
sont menees sous les auspices de l’ONU depuis une cinquantaine d’annees, a quelques 
interruptions pres. Au gre de ces pourparlers, les grands principes et parametres d’un 
reglement global a Chypre se sont affirmes dans les rapports du Secretaire general et 
les resolutions du Conseil de securite sur la question. En outre, au cours des 
negociations menees selon les parametres definis par l’ONU, un immense travail a 
ete accompli sous la forme d’accords-cadres, de declarations conjointes et de points 
de convergence, qui ont preside aux efforts deployes jusqu’a present pour trouver une 
solution reposant sur une federation bicommunautaire et bizonale et sur l’egalite 
politique. 

Enparticulier, lorsque les pourparlers ont repris en mai 2015 apres l’election du 
President Mustafa Akinci, le processus a connu un elan sans precedent : d’intenses 
negociations ont ete menees a un rythme accelere sur les principaux chapitres, faisant 
fond sur la Declaration conjointe du 11 fevrier 2014 et sur les points de convergence 
auxquels les deux parties etaient parvenues a ce stade. Au cours des deux annees 
suivantes, les deux parties ont encore elargi et approfondi leurs discussions sur les 
questions essentielles qui n’avaient pas ete abordees auparavant. Dans ce contexte, 
elles ont degage de nouveaux points de convergence et sensiblement progresse, 
menant ainsi a maturite le processus, qui, pour finir, necessitait la participation de 
toutes les parties concernees afin que les principales questions en suspens, 
interdependantes, soient resolues simultanement. A cet egard, la partie chypriote 
turque a toujours adopte une attitude constructive et pris des mesures audacieuses 
pour faire avancer le processus, tant au cours des pourparlers tenus sur l’ile que lors 
des cycles de negociation successifs tenus au Mont-Pelerin et a Geneve. En outre, elle 
a continue de jouer un role moteur positif pour empecher de faire echouer le 
processus, meme lorsque la partie chypriote grecque a demande une suspension 
pendant la premiere session de negociation au Mont-Pelerin et lorsque, pendant la 
Conference sur Chypre convoquee pour la premiere fois a Geneve, la Grece en a 
demande 1’interruption. 

Dans ce prolongement, lors de la tenue de la Conference sur Chypre a Crans- 
Montana, le Secretaire general a presente, le 30 juin 2017, un projet de compromis 
final comportant six elements, rassemblant les grandes questions qui restaient a 
resoudre simultanement afin d’ouvrir la voie a un reglement global et de mettre un 
terme au probleme de Chypre. Toutefois, pour des raisons bien connues de l’ensemble 
des participants et des parties interessees, en particulier le refus de la partie chypriote 
grecque de se plier a l’integralite des elements du projet du Secretaire general relatifs 
a l’egalite politique, une occasion historique a ete manquee a Crans-Montana et la 
Conference sur Chypre s’est soldee par un echec. 

Si, dans son rapport sur sa mission de bons offices en date du 28 septembre 
2017, soit apres les pourparlers de Crans-Montana, le Secretaire general a evoque 
l’occasion historique manquee, les parties n’etant pas passees loin d’un accord 
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strategique sur tous les points essentiels d’un reglement global, il a egalement fait 
observer que « les elements essentiels d’un reglement global du probleme de Chypre 
[etaiejnt quasi reunis » et a invite les parties a reflechir « afin de savoir quand les 
conditions ser[aie]nt de nouveau propices a la relance d’un veritable processus dans 
un proche avenir ». 

Au cours de la periode qui a suivi la conference de Crans-Montana, malgre les 
revers et la confusion lies au socle etabli pour le reglement du probleme de Chypre et 
le recul sur le principe de la participation effective, qui avait fait l’objet d’un point 
de convergence, la partie chypriote turque a resolument campe sur sa position 
favorable a une solution basee sur les parametres etablis par l’ONU et exige la 
preservation de l’ensemble du travail accompli sous l’egide de l’ONU au fil des 
decennies de negociation, a titre de compromis entre les parties. A cet egard, tirant 
les enseignements necessaires de l’echec de la Conference sur Chypre en juillet 2017, 
la partie chypriote turque reste attachee a ce qu’un nouveau processus constructif soit 
engage en vue de parcourir la derniere ligne droite et d’aboutir a une solution fondee 
sur une federation, dans le droit fil des observations suivantes du Secretaire general : 

Je reaffirme que I’ONU se tient prete a aider les parties si elles decident de 
prendre part a un tel processus en faisant montre de la volonte politique 
necessaire en vue de conclure I’accord strategique qui a pris forme a Crans- 
Montana. Je les engage egalement a rechercher des moyens de preserver 
Vensemble du travail accompli depuis le debut, a savoir les points de 
convergence et d ’accord degages ces deux dernieres annees. (rapport du 
Secretaire general S/2017/814, par. 47) 

Je suis fermement convaincu que, pour qu’un processus aussi complexe et 
politiquement sensible aboutisse, il faut regler les principales questions 
specifiques suivant une approche globale, comme celle qui a guide les 
discussions lors des reunions tenues a Crans-Montana. A I’avenir, il faudrait 
d’abord rechercher un accord au niveau strategique sur les principales 
questions en suspens devant constituer la base du reglement global avant 
d’arreter les details au niveau technique, (ibid., par. 48) 

Etant donne que les deux parties ont accompli des progres considerables et que 
le Secretaire general a presente un projet de compromis synthetisant les questions en 
suspens, interdependantes, de sorte qu’elles soient resolues de maniere simultanee, le 
seul moyen envisageable de rouvrir rapidement la voie a l’obtention d’un reglement 
global dans un « avenir previsible », comme l’a egalement preconise le Secretaire 
general, serait de conclure un accord strategique reposant sur le projet de compromis 
mentionne plus haut, que le Secretaire general a presente le 30 juin 2017. 

C’est pourquoi, en vue de sortir de l’impasse sur laquelle ont debouche les 
reunions de Crans-Montana, le President Akinci a pris l’initiative, le 30 avril 2018, 
d’inviter publiquement son homologue chypriote grec a accepter tel quel, sans 
l’affaiblir ni le denaturer, le projet de compromis du Secretaire general en date du 
30 juin 2017, et ainsi a s’associer a lui pour le qualifier d’accord strategique global. 
Malheureusement, cet appel de la partie chypriote turque n’a pas ete entendu. En 
outre, la situation a ete rendue encore plus confuse, cette fois-ci concernant le projet 
de compromis du 30 juin 2017, bien qu’il ait ete designe comme etant le seul 
instrument concret, par le Secretaire general lui-meme dans plusieurs rapports et, plus 
recemment, par le Conseil de securite dans sa resolution 2483 (2019). 

Dans ce contexte, la decision opportune que le Secretaire general a prise en juin 
2018 de charger une haute fonctionnaire de l’Organisation des Nations Unies de 
mener des consultations approfondies avec les parties a indeniablement donne un 
nouvel elan aux efforts visant a determiner si les conditions etaient reunies pour le 
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lancement d’un processus serieux. A cet egard, la partie chypriote turque a collabore 
de maniere constructive avec Jane Holl Lute et reaffirme une fois de plus son 
engagement et sa determination politique en faveur d’une solution fondee sur une 
federation bicommunautaire et bizonale et sur l’egalite politique, comme le prevoient 
les resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment le paragraphe 4 de 
sa resolution 716 (1991). Demeurant fermement convaincue que le projet de 
compromis propose par le Secretaire general le 30 juin 2017 constitue le seul 
instrument permettant de trouver un terrain d’entente pour engager un nouveau 
processus constructif, la partie chypriote turque a continue de reiterer ses appels a la 
conclusion d’un accord strategique fonde sur cet instrument. Dans son rapport sur sa 
mission de bons offices date du 14 juin 2018, le Secretaire general a egalement insiste 
sur la necessity de « suiv[re] une approche globale et equilibree » et souligne que, « si 
les parties decidaient ensemble de reprendre les pourparlers, le cadre en six points 
qu[’il avait] presente a Crans-Montana pourrait servir de base a des negociations 
visant a cone lure un accord strategique et a ouvrir la voie a un regie ment global » 
(rapport du Secretaire general S/2018/610, par. 25). 

Le Secretaire general ayant prescrit les consultations actuelles dans l’optique 
d’une entente sur un cadre de reference qui constituerait un point de depart consensuel 
a des negociations constructives debouchant sur un reglement dans un avenir 
previsible, la partie chypriote turque a clairement indique que si la partie chypriote 
grecque proposait en toute sincerite une solution federale bicommunautaire et 
bizonale fondee sur l’egalite politique, les prochaines etapes devraient amener les 
deux parties a : 

i) Renouveler leur attachement aux resultats obtenus et aux elements sur 
lesquels elles se sont entendues jusqu’a present au fil des negociations menees sous 
les auspices de l’ONU ; 

ii) S’engager resolument en faveur d’un processus constructif axe sur les 
resultats, qui les aiderait a parcourir la derniere ligne droite et a trouver une solution 
dans un avenir previsible, compte tenu de l’urgence de la situation, comme l’ont 
egalement demande le Secretaire general, dans plusieurs de ses rapports (S/2018/919 
et S/2019/322), et, plus recemment, le Conseil de securite dans sa resolution 
2483 (2019) sur Chypre. 

Compte tenu des revers essuyes ces deux dernieres annees, la partie chypriote 
turque estime qu’il est devenu extremement important de clarifier le processus, tant 
sur le fond que sur la methode. II importe done que le cadre de reference soit utilise 
sans ambigui'te et sans laisser aux parties la possibility de formuler des interpretations 
divergentes et de faire marche arriere. A cette fin, la partie chypriote turque a propose 
que les elements clefs ci-apres soient inscrits dans le cadre de reference, 
conformement aux observations formulees par le Secretaire general et aux 
dispositions enoncees dans les recentes resolutions du Conseil de securite : 

i) S’agissant du fond : attachement a la Declaration conjointe du 11 fevrier 
2014, aux points de convergence precedemment degages (y compris les notes de bas 
de page) et au projet de compromis en six points presente par le Secretaire general le 
30 juin 2017. II est aussi extremement important que les parties renouvellent leur 
engagement concernant 1’integrality du parametre convenu de l’egalite politique afin 
de montrer la sincerite de leur attachement aux points de convergence degages, en 
particulier au principe de la participation effective, qui est consacre dans la definition 
de l’egalite politique adoptee par le Conseil de securite. C’est pourquoi, dans sa 
derniere resolution, le Conseil a demande instamment aux parties de « redoubler 
d’efforts pour parvenir a un reglement durable, global et juste fonde sur une federation 
bicommunautaire et bizonale et sur l’egalite politique, comme le prevoient ses 
resolutions sur la question, notamment le paragraphe 4 de sa resolution 716 (1991) ». 
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Dans une demarche constructive, la partie chypriote turque s’est egalement 
declaree disposee a aborder la question de la decentralisation, afin de mieux 
comprendre l’application pratique de la proposition chypriote grecque si les deux 
parties parviennent a s’entendre sur un engagement a l’egard des trois principaux 
elements constituant le fond du cadre de reference. Jusqu’a present, le dirigeant 
chypriote grec s’est borne a evoquer la decentralisation dans son principe sans 
preciser les competences que le gouvernement federal devrait conserver, laissant 
planer le doute sur le fond du probleme, malgre les appels repetes du dirigeant 
chypriote turc a ce propos. 

ii) S’agissant de la methode : engagement en faveur d’un processus bien 
structure et clairement echelonne permettant de parvenir avec diligence a un 
reglement global et durable dans un avenir previsible. Comme l’a preconise le 
Secretaire general (voir plus haut), la conclusion d’un accord strategique faisant fond 
sur son projet de compromis du 30 juin 2017 constituerait la base du reglement global. 

Dans son dernier rapport sur sa mission de bons offices a Chypre, date du 
16 avril 2019, le Secretaire general a declare : 

Je constate que la perspective d’un processus interminable et infructueux, qui 
ne benejicie plus d’un large soutien, est bel et bien revolue. II existe un 
consensus selon lequel le maintien du statu quo, c'est-a-dire Vabsence de 
reglement de la question de Chypre, n ’est pas tenable. [...] La voie a suivre doit 
etrepreparee avec soin, sachant que le tempspresse. [...] Cet engagement devra 
s’accompagner d’un sens du devoir et d’une determination pour parvenir a une 
issue heureuse dans un avenir previsible. (rapport du Secretaire general 
S/2019/322) 

De son cote, le Conseil de securite a rappele, dans sa derniere resolution sur la 
question, que le projet de compromis en six points du Secretaire general en date du 
30 juin 2017 permettrait « de progresser encore et de surmonter les divergences qui 
persistent ». 

Dans cet esprit et tenant compte des enseignements tires du dernier processus 
qui s’est conclu sur un echec, la partie chypriote turque n’a de cesse d’insister sur la 
necessite de concevoir un veritable processus axe sur les resultats. Cet imperatif 
decoule naturellement du fait que negocier pour negocier ne fait que maintenir un 
statu quo insoutenable, qui porte le plus grand prejudice au peuple chypriote turc et 
le laisse dans 1’incertitude. 

II est incontestable que, depuis les pourparlers de Crans-Montana, la partie 
chypriote turque est la seule de l’ile qui a toujours recherche une solution fondee sur 
le principe d’une federation, qui reste determinee a permettre la tenue de negociations 
constructives conduisant aussi rapidement que possible a un reglement et qui, 
consciente de l’urgence de la situation, continue de collaborer activement avec la 
haute fonctionnaire des Nations Unies, Jane Holl Lute, comme l’a demande le Conseil 
de securite. A ce propos, comme elle l’a toujours repete, la partie chypriote turque est 
egalement prete a participer aux reunions informelles a trois ou a cinq que le 
Secretaire general pourra organiser dans un avenir proche. 

II. Mesures prises pour favoriser l’instauration de la confiance 
et la promotion des contacts et de la reconciliation 
intercommunautaires 

En l’absence de reglement global, le dialogue et la cooperation entre les deux 
parties et les deux communautes sont essentiels au renforcement de la comprehension 
mutuelle, a la resolution des problemes et au developpement d’une culture de 
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partenariat. Ces deux elements constitueront egalement les pierres angulaires d’un 
futur Etat federal chypriote. Partant, la partie chypriote turque estime que les mesures 
de confiance sont indispensables pour promouvoir la paix et la reconciliation, 
lesquelles preparent de fait le terrain a un reglement durable et viable sur l’ile. 

Mesures de confiance 

A cet egard, la partie chypriote turque s’emploie a mener une politique visant a 
instaurer la confiance entre les deux parties et les deux communautes. 

Dans le dessein de favoriser les contacts intercommunautaires, le 14 mai 2015, 
a l’initiative du nouveau President Akinci, des mesures unilaterales (notamment la 
suppression de l’obligation de visa) ont ete prises aux points de passage pour faciliter 
le passage des Chypriotes grecs a destination et en provenance de la partie chypriote 
turque. 

Signe de l’importance qu’il attache au rapprochement des deux communautes et 
a F amelioration des relations aux niveaux social et culturel, le President Akinci s’est 
reuni immediatement apres son election avec son homologue chypriote grec lors 
d’une manifestation sociale. A cette occasion, apres s’etre retrouves au point de 
passage de la rue Lokmaci/Ledra, les deux dirigeants ont visite ensemble les parties 
nord et sud de Nicosie. Par la suite, ils ont egalement assiste ensemble a une 
representation au theatre Rialto a Limassol le 8 juillet 2015, puis a un concert 
bicommunautaire au chateau d’Othello a Famagouste le 28 juillet 2015. 

Lors de leurs premieres rencontres en mai 2015, les deux dirigeants ont annonce 
divers trains successifs de mesures de confiance, notamment : l’ouverture des points 
de passage de Lefke\Apli9 et de Deryneia/Derinya, en vue de favoriser encore les 
contacts intercommunautaires ; l’interconnectivite des reseaux electriques ; 
1’interoperabilite des telephones mobiles ; la prevention des interferences 
radioelectriques ; la creation de deux nouveaux comites techniques, le Comite 
technique de la culture et le Comite technique de l’egalite des sexes. En novembre 
2015, les deux dirigeants ont en outre convenu de creer un autre comite technique, le 
Comite technique de l’education, dont l’ohjet est de promouvoir l’education a la paix 
dans toute File, comme le prevoit egalement la derniere resolution du Conseil de 
securite. 

Sous l’egide des Nations Unies, la partie chypriote turque collabore activement 
avec son homologue et insiste pour que ces mesures de confiance soient effectivement 
appliquees. Si la mise en oeuvre de certaines mesures a pris plus de temps et d’energie 
que prevu en raison des reticences de la partie chypriote grecque, toutes les mesures 
susmentionnees ont fini par se concretiser et sont appliquees aujourd’hui, la plus 
recente etant l’interoperabilite des telephones mobiles sur l’ile, qui est devenue 
effective le 11 juillet 2019. 

En outre, au cours de la periode initiale de negociations, le dirigeant chypriote 
turc a propose de rendre permanente la suspension reciproque des manoeuvres 
militaires Toros et Nikiforos. Toutefois, le dirigeant chypriote grec a prefere se 
decider sur cette question tous les ans. 

L’elimination des mines et restes de guerre sur File est une priorite pour la partie 
chypriote turque, qui mene une politique en ce sens. A cette fin, la partie chypriote 
turque continue d’appuyer les activites de deminage en s’attachant en particulier a 
deminer neuf zones souptponnees d’etre dangereuses dans le secteur chypriote turc de 
File, comme convenu et annonce par les deux dirigeants le 26 fevrier 2019. 

Conformement a son engagement en faveur de la preservation du patrimoine 
culturel commun de File, la partie chypriote turque a egalement accepte de mettre en 
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oeuvre des mesures de soutien d’urgence en faveur de la stabilisation et de la 
conservation de deux edifices religieux, l’eglise Saint-Georges et l’eglise Saint- 
Jacob, dont l’etat est critique. A cet egard, la partie chypriote turque a fait proceder 
au releve des mines necessaire, a la suite duquel un certificat a ete delivre pour 
permettre la realisation de travaux dans ces zones. 

Le 26 fevrier 2019, en signe de bonne volonte, le dirigeant chypriote turc a fait 
part de la decision de la partie chypriote turque de restituer les peintures d’artistes 
chypriotes grecs qui se trouvaient sous la protection de la partie chypriote turque 
depuis 1974. Le dirigeant chypriote grec a fait de meme et annonce la decision de la 
partie chypriote grecque de remettre des enregistrements visuels et sonores d’artistes 
chypriotes turcs datant d’avant 1963 qui se trouvaient dans les archives de la Cyprus 
Broadcasting Corporation. Ces gestes reciproques sont intervenus le 3 septembre 
2019 grace a 1’action du Comite technique de la culture. 

Le 9 aout 2019, la partie chypriote turque a propose a la partie chypriote grecque 
un nouveau train de mesures de confiance, a savoir : 1) la suppression simultanee des 
obstacles empechant les ressortissants de pays tiers arrivant par l’aeroport de Larnaca 
de se rendre au nord, ainsi que la suppression de la taxation des produits chypriotes 
grecs traversant la ligne verte par le cote chypriote turc ; 2) la facilitation du passage 
vers le sud des vehicules commerciaux chypriotes turcs ; 3) la mise en place d’un 
regime d’assurance a l’echelle de 1’ile pour les vehicules qui franchissent la ligne 
verte ; 4) la creation d’un comite technique des sports, en vue de rapprocher les jeunes 
en particulier et de promouvoir les echanges entre les deux communautes au moyen 
d’activites sportives ; 5) la reactivation du comite bicommunautaire ad hoc sur la 
preparation a l’Union europeenne, en vue de preparer le futur Etat constitutif 
chypriote turc a la mise en oeuvre harmonieuse de l’acquis communautaire des l’entree 
en vigueur du reglement global. 

Comites techniques 

La partie chypriote turque attache egalement la plus haute importance au bon 
fonctionnement des comites techniques, qui ont ete crees pour permettre la 
cooperation entre les deux parties dans le but de renforcer les contacts 
intercommunautaires et d’ameliorer la vie quotidienne de la population. 

A cet egard, la partie chypriote turque ne cesse de prendre des initiatives et de 
presenter des propositions de bonne foi en vue d’eliminer les obstacles entravant le 
bon fonctionnement des comites et de leur donner les moyens de contribuer davantage 
au dialogue et a la cooperation entre les deux communautes. En outre, la partie 
chypriote turque a ete la premiere a creer des comites techniques supplementaires en 
vue de renforcer la collaboration entre les deux communautes sur divers sujets 
importants. C’est ainsi que trois comites techniques supplementaires - les comites 
techniques de la culture, de l’egalite des sexes et de l’education- ont ete crees sur 
proposition de la partie chypriote turque. 

Pour la partie chypriote turque, renforcer les moyens dont dispose le Comite 
technique de l’education revet une importance particuliere dans la mesure ou cet 
organe a vocation a promouvoir l’education a la paix sur l’ensemble de l’ile comme 
pierre angulaire du renforcement de la confiance et de la reconciliation entre les deux 
communautes. L’education des enfants et des jeunes a la culture de la paix est 
imperative tant dans la perspective du reglement que dans celle d’un futur Etat 
federal. Telle est la raison pour laquelle la partie chypriote turque a reagi aussi 
vivement a la decision prise par le Parlement chypriote grec en fevrier 2017 d ’inscrire 
dans le calendrier des commemorations des ecoles du sud de l’ile le pretendu 
referendum organise par les Chypriotes grecs en 1950 sur le rattachement de Chypre 
a la Grece ( enosis ). Alors que les deux parties etaient arrivees a un point decisif des 
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negociations, cette decision a porte un coup dur au processus et sape les efforts visant 
a instaurer la confiance entre les deux parties. Cet incident est venu brutalement 
rappeler qu’il etait necessaire de donner la priorite aux efforts conjoints en faveur de 
1’education a la paix, en particulier par 1’intermediate du Comite technique de 
1’education. 

Le 2juin 2016, les deux dirigeants ont assiste a la premiere reunion 
bicommunautaire des etudiants chypriotes turcs et chypriotes grecs dans la zone 
tampon, qui s’est tenue sous les auspices du Comite technique de l’education et qui a 
fourni un modele reussi d’ateliers empiriques. Au cours de la periode qui a suivi, sur 
la base de cette experience, le Comite a lance un programme de culture de la paix, 
intitule « Imagine », auquel 3 665 etudiants chypriotes turcs et chypriotes grecs et 
653 enseignants au total ont participe entre 2017 et 2019. En outre, un autre projet, 
intitule « Bicommunal Walks: Learning from Nicosia » et reunissant des etudiants des 
deux parties en vue d’explorer l’environnement multiculturel de Nicosie dans le cadre 
de l’education interculturelle, est egalement en cours. 

La partie chypriote turque a egalement propose d’autres mesures efficaces en 
matiere d’education, notamment : la creation conjointe de manuels scolaires ; la mise 
en place de programmes d’echange universitaire, y compris de visites reciproques 
dans les ecoles des deux parties ; l’enseignement de la langue de l’autre communaute 
dans les ecoles. Malheureusement, ces propositions avancees par la partie chypriote 
turque n’ont pas ete payees de reciprocite. Jusqu’a present, parmi les mesures 
proposees, le comite technique a seulement fait un pas vers l’elaboration de materiels 
pedagogiques communs (plans de cours) a utiliser dans les ecoles des deux parties. 

La partie chypriote turque reste determinee a intensifier encore les efforts du 
Comite technique de l’education et ne cesse d’exprimer sa volonte de mettre en oeuvre 
les recommandations figurant dans son rapport conjoint de 2017 et de faire tomber 
les obstacles a la paix dans les supports pedagogiques, notamment les manuels 
scolaires, comme l’a demande le Conseil de securite dans sa derniere resolution. 

En outre, dans le cadre du Comite technique de la gestion des crises, la partie 
chypriote turque a propose de proceder a un travail conjoint de gestion des 
catastrophes avec la partie chypriote grecque. Elle a egalement propose un projet 
conjoint visant a faire face a une eventuelle crise epidemique, devant etre mene dans 
le cadre de la coordination du Comite technique de la gestion des crises et du Comite 
technique de la sante. Toutefois, ces propositions ont ete rejetees par la partie 
chypriote grecque. Au sein du Comite technique de la sante, la partie chypriote turque 
a propose, face au risque d’epidemie, de mener un projet de typification des 
moustiques, qui devrait etre mis en oeuvre dans la periode a venir. 

Creation de mecanismes de contact direct 

La partie chypriote turque a toujours insiste pour developper et renforcer 
davantage la cooperation entre les deux parties et les deux communautes dans tous 
les domaines. A cet egard, elle a toujours ete favorable a la mise en place de 
mecanismes de cooperation, tels que les comites techniques, afin de contribuer a 
attenuer les problemes pratiques decoulant du statu quo et de trouver des solutions 
aux questions interessant l’ensemble de 1’ile. 

La partie chypriote turque s’est fixe pour priorite de faire appel aux initiatives 
existantes et, s’il y a lieu, de les renforcer par de nouvelles mesures et de nouveaux 
mecanismes integres. A cette fin, elle travaille en etroite collaboration avec 
l’UNFICYP pour arreter un arrangement special visant a faciliter le transfert des 
ressortissants de pays tiers recherches par l’une ou l’autre partie dans le cadre de 
procedures penales par l’intermediaire du Comite technique de la criminalite et des 
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questions penales. Avec le concours de la Force, la partie chypriote turque est 
parvenue a trouver un certain accord sur les modalites de transfert dans la zone 
tampon. Une fois que la partie chypriote grecque aura donne son accord, les modalites 
arretees constitueront un autre exemple d’action conjointe en matiere penale 
produisant des resultats concrets, en l’occurrence la remise sans heurt, sure et 
confidentielle des personnes concernees. Neanmoins, dans l’intervalle, la partie 
chypriote turque a pris une initiative unilateral le 28 juillet 2019 et immediatement 
transfere un suspect recherche dans le cadre d’une procedure penale par la partie 
chypriote grecque, alors meme que l’usage est de proceder a des echanges simultanes. 
La partie chypriote grecque a remis l’un des deux suspects devant etre transferes par 
reciprocite six semaines plus tard, tandis que le second suspect ne l’a pas ete. 

La partie chypriote turque a egalement collabore avec l’UNFICYP a la mise en 
place d’autres mecanismes, notamment au niveau militaire, et fait part de ses vues sur 
ce qui pourrait etre fait pour aider a regler les problemes interessant l’ensemble de 
File. 

Travaux du Comite des personnes disparues a Chypre 

Le Comite des personnes disparues a Chypre est un comite bicommunautaire 
efficace que la partie chypriote turque considere indispensable pour aider a mettre fin 
aux annees d’angoisse que vivent les families des personnes disparues a Chypre. A 
cette fin, la partie chypriote turque aide le Comite a s’acquitter efficacement de son 
mandat. 

La partie chypriote turque fournit au Comite des informations sur de possibles 
lieux d’inhumation. Comme il est egalement indique dans le rapport adresse par le 
Secretaire general au Conseil de securite le l er decembre 2000 (S/2000/1138, par. 14), 
toutes les informations a la disposition de la partie chypriote turque ont ete 
communiquees au Comite en 1998. Depuis, toute nouvelle information lui est 
egalement communiquee. A cet egard, lorsque des restes sont decouverts a l’occasion 
de travaux de voirie ou autres, les autorites verifient d’abord si ceux-ci appartiennent 
a des personnes disparues figurant sur la liste du Comite. Un Comite des archives a 
egalement ete mis sur pied en 2016 pour repondre aux demandes specifiques du 
Comite et l’aider a localiser des lieux d’inhumation a partir des archives. Dans ce 
cadre, la partie turque a donne acces au bureau du membre chypriote turc du Comite 
pour permettre la consultation de photographies aeriennes datant de 1974. Une 
nouvelle unite d’enquete a egalement ete creee par le President Akinci pour soutenir 
l’equipe d’enquete du bureau du membre chypriote turc. Ce bureau dispose de sa 
propre equipe qui effectue des recherches dans diverses archives publiques. 

La partie chypriote turque continue egalement de faciliter Faeces du Comite a 
toute zone dans le nord, que ce soit en interrompant la construction d’un grand axe 
routier ou en donnant acces aux zones militaires qui s’y trouvent. En juin 2019, 
l’acces a 30 autres lieux d’inhumation presumes dans les zones militaires du nord a 
ete accorde. Les fouilles seront effectuees conformement au programme de fouilles 
du Comite. Dans le nord, le Comite a precede a 1 050 exhumations au total : 992 dans 
les zones civiles et 58 dans les zones militaires. 

En outre, en plus des contributions financieres annuelles au budget du membre 
chypriote turc, le President Akinci a fait des dons supplementaires a quatre reprises 
depuis 2015, d’un montant total de 250 000 euros. Les 25 500 000 euros de 
contributions versees par 1’Union europeenne au Comite depuis 2007 proviennent des 
fonds qui ont ete affectes au developpement economique des Chypriotes turcs. Le 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies a egalement envisage 
d’apporter une aide financiere pour permettre au Comite d’accelerer ses travaux. 
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Selon les dernieres statistiques publiees par le Comite, ce dernier avait exhume 
1 224 personnes disparues et identifie 960 personnes disparues (dont 265 Chypriotes 
turcs et 695 Chypriotes grecs) au 30 septembre 2019. 

III. Mesures prises pour favoriser le desamor^age des tensions autour 
des hydrocarbures 

La partie chypriote turque a toujours vu dans la question des hydrocarbures au 
large des cotes chypriotes un moyen de creer un champ de cooperation et 
d’interdependance propre a inciter le deux communautes a parvenir a un reglement 
global a Chypre et a apporter la paix et la stability en Mediterranee orientale. Par 
consequent, les hydrocarbures, qui, en tant que ressources naturelles, appartiennent 
aux deux communautes, pourraient etre mises a profit par les deux parties, avec le 
concours des acteurs regionaux, pour surmonter les differences et construire des ponts 
au profit des deux communautes. De fait, dans son dernier rapport sur sa mission de 
bons offices a Chypre en date du 16 avril 2019, le Secretaire general a reaffirme que 
les ressources naturelles decouvertes a Chypre et alentour devraient etre benefiques 
pour les deux communautes, ce qui devrait les inciter a redoubler d’efforts pour 
parvenir a un reglement durable de la question de Chypre. 

Compte tenu de ces considerations, a la suite de son election, le President Akinci 
a invite son homologue chypriote grec en mai 2015 a envisager la question des 
richesses communes d’une maniere qui ouvre de nouvelles perspectives pour les 
efforts visant a un reglement et une paix durables a Chypre. A cet egard, il a fait part 
de sa volonte de creer un comite mixte charge de gerer les ressources naturelles 
conjointement avec la partie chypriote grecque, conformement aux propositions faites 
precedemment par la partie chypriote turque en 2011 et 2012. En outre, les 
negociations ayant ete suspendues en 2014 du fait des tensions entre les parties au 
sujet des activites liees aux hydrocarbures menees unilateralement par la partie 
chypriote grecque, il est evident que la question a toujours comporte le risque 
d’empoisonner le climat des negociations et les actes de bonne volonte. Neanmoins, 
les deux parties ont pu reprendre les negociations en mai 2015 apres que les deux 
dirigeants ont convenu de l’arret des activites unilaterales de la partie chypriote 
grecque. 

Toutefois, au fil du temps, la partie chypriote grecque a poursuivi ses activites 
unilaterales, ce qui a contraint la partie chypriote turque a prendre des mesures pour 
proteger ses propres interets comme coproprietaire des ressources naturelles de l’ile. 
La suite des evenements a montre une fois de plus que l’unilateralisme ne faisait 
qu’exacerber les tensions et les conflits dans la region, tandis que la cooperation 
pouvait semer les germes de la paix et de la stability. 

Pour tenter une nouvelle fois de desamorcer les tensions croissantes autour de 
la question des hydrocarbures, le President Akinci a fait une nouvelle proposition le 
13 juillet 2019. La partie chypriote turque a ainsi propose de creer, avec le concours 
de 1’Organisation des Nations Unies ainsi que de l’Union europeenne en qualite 
d’observateur, un comite mixte charge de planifier, d’arreter et de mettre en oeuvre 
les futures activites liees aux hydrocarbures, y compris un accord sur la formule de 
repartition des revenus procedant de l’exploration et de l’exploitation des ressources 
gazieres et petrolieres. Sans remettre en question les permis deja accordes, les deux 
parties s’abstiendraient de delivrer des licences et d’autoriser des activites 
d’exploration et d’exploitation dans des zones maritimes qui se chevauchent en vue 
de desamorcer les tensions dans la region, comme l’ont egalement demande le 
Secretaire general et le Conseil de securite. 
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Meme si la partie chypriote grecque lui a oppose une fin de non-recevoir 
categorique sans engager le moindre dialogue, la partie chypriote turque demeure 
convaincue que cette proposition, qui reste sur la table, pourrait ouvrir la voie a 
l’elargissement de la cooperation et de l’interdependance entre les parties en presence 
en Mediterranee orientale et au-dela. 
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